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[bookmark: _Toc167519006][bookmark: _Toc498336629][bookmark: _Toc161821788]PRESENTATION DU MARCHE PUBLIC
[bookmark: _Toc127009452][bookmark: _Toc167519007][bookmark: _Toc498336630][bookmark: _Toc161821789][bookmark: _Toc119221744][bookmark: _Toc167519008][bookmark: _Toc119221743][bookmark: _Toc127009453]Objet du marché public
[bookmark: _Toc498336631][bookmark: _Toc167519009]Le marché public a pour objet l’acquisition d’appareils d’offices dans le cadre de la réfection des offices de la commune de Villeneuve-la-Garenne (92390) .
[bookmark: _Toc161821790]Subdivision en lots / tranches
[bookmark: _Toc498336632]Le présent marché public n’est pas passé en lots séparés, car son objet ne permet pas d’identifier des prestations distinctes conformément aux dispositions de l’article L2113-10 du code de la commande publique.
Enfin, les prestations relatives à la présente consultation ne font l’objet d’aucune décomposition en tranches (ferme et optionnelles).
[bookmark: _Toc161821791]Mode de passation et nature du marché public
[bookmark: _Toc119221745][bookmark: _Toc127009455][bookmark: _Toc167519010][bookmark: _Toc498336633]Le présent marché public est un marché public à procédure formalisée, passé selon la procédure d’appel d’offres ouvert, conformément aux dispositions des articles L2124-2 et R2124-2 du code de la commande publique.
[bookmark: _Hlk164089928]Il s’agit d’un marché public de fournitures courantes homogènes et prestations de services homogènes, conformément aux dispositions des articles L1111-3 (fournitures) L1111-4 (services)  et R2121‑6 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc161821792][bookmark: _Toc119221746][bookmark: _Toc127009456]Forme du marché public 
[bookmark: _Toc167519011]Il s’agit également d’un accord-cadre à bons de commande conformément aux dispositions des articles R2162‑1 à R2162-6, R2162-13 et R2162-14 du code de la commande publique. Le pouvoir adjudicateur émettra en fonction de ses besoins, un ou plusieurs bons de commande durant l’exécution du marché public.
[bookmark: _Toc498336634] 
[bookmark: _Toc161821793]Durée totale de chaque marché public
[bookmark: _Toc119221749][bookmark: _Toc127009459][bookmark: _Toc167519012][bookmark: _Toc498336635][bookmark: _Ref516819504]Le présent marché public sera conclu à compter de sa date de notification au titulaire par voie électronique pour une durée ferme de trois années, conformément aux dispositions des articles L2125 alinéa 1 et R2112-4 du code de la commande publique. 

[bookmark: _Toc161821794]Pièces constitutives de chaque marché public
[bookmark: _Toc119221753][bookmark: _Toc127009462][bookmark: _Toc167519015][bookmark: _Toc498336636]Les pièces contractuelles de l'accord-cadre sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité :
· L’Acte d’Engagement (A.E.), et le formulaire DC4 en cas de sous-traitance ;
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ;
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ;
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services (C.C.A.G. / F.C.S.) approuvé par arrêté du 30 mars 2021 ;
· Le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.) ;
· Le Cadre de mémoire technique (C.M.T.) ;
· Les annexes financières complémentaires remises par le titulaire durant l’exécution du marché public, à condition d’être en lien direct avec l’objet de celui-ci et de respecter les dispositions des articles R2194-1 à R2194-10 du code de la commande publique ;
· Les bons de commande ;
· Les ordres de service.

Il est également précisé que seuls les originaux conservés dans les archives du pouvoir adjudicateur feront foi.
Le titulaire est réputé connaître la règlementation en matière de marchés publics principalement, le code de la commande publique ainsi que ses décrets et arrêtés d’application.
Le titulaire devra impérativement respecter la législation et les normes en vigueur relatives à son domaine d’activité. 
[bookmark: _Toc161821795][bookmark: _Toc498336638]MODALITES D’EXCUTION GENERALES
[bookmark: _Toc161821796]Nature des fournitures et des prestations
Le marché public a pour objet l’acquisition d’appareils d’offices dans le cadre de la réfection des offices de la commune de Villeneuve-la-Garenne 92390. 

Les clauses techniques et les modalités d’exécution figurent dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.).

[bookmark: _Toc161821797]Lieu d’exécution
Le lieu d’exécution sera le territoire de la commune de Villeneuve-la-Garenne (92390).
[bookmark: _Toc161821798][bookmark: _Toc128890314][bookmark: _Toc498336639]Garanties
[bookmark: _Toc161821799]Garantie légale de conformité
Les appareils et pièces détachées acquis dans le cadre du marché public seront soumis à la garantie légale de conformité, au sens des articles L.217-4 et suivants du code de la consommation.
[bookmark: _Toc161821800]Garantie commerciale
La durée de la garantie commerciale minimale exigée pour chaque appareil (pièces détachées de rechange et interventions des techniciens du titulaire incluses) et pièces détachées est de deux ans mais le titulaire pourra prolonger ce délai dans le cadre de son mémoire technique. 
Durant le délai de garantie des appareils, le titulaire sera tenu d’une part de fournir au pouvoir adjudicateur toute pièce qui s’avérerait défectueuse et, d’autre part, de remplacer cette pièce par l’intermédiaire de l’un de ses techniciens, et ceci, sans surcoût pour le pouvoir adjudicateur.
Au-delà du délai de garantie, et en cas d’éventuelles réparations d’appareils, le titulaire fournira pour accord au pouvoir adjudicateur, un devis avant tout commencement d’exécution.
[bookmark: _Toc161821801]Modalités d’exécution de chaque marché public
[bookmark: _Toc496632197][bookmark: _Toc128890315]L’exécution de chaque marché public se fera conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services (C.C.A.G. / F.C.S.). 
[bookmark: _Toc161821802]Modalités de commande des fournitures et des prestations
Toute commande devra faire l’objet d’un, ou de plusieurs, bon(s) de commande.
Un bon de commande comportera obligatoirement :
Le nom ou la raison sociale du titulaire ; 
La date et le numéro du marché public ; 
La date et le numéro du bon de commande ;
La nature et la description des fournitures à livrer / prestations à réaliser ; 
Les délais d’exécution (date de début et de fin) ; 
Les lieux de livraison des fournitures / réalisation des prestations ; 
Le montant du bon de commande ; 
Les consignes particulières éventuelles ; 
Tout représentant de la Collectivité ayant délégation de signature. 
Les commandes seront passées au fur et à mesure des besoins de la commune, par bon de commande adressé au titulaire notamment par télécopie ou courriel. 
Les bons de commande pourront être émis jusqu’au dernier jour du marché public. 
[bookmark: _Toc519169220][bookmark: _Toc519772223][bookmark: _Toc161821803][bookmark: _Toc508984922]Emission d’ordres de service 
Le pouvoir adjudicateur émettra également des ordres de service à l’attention du titulaire afin de préciser les modalités d’exécution de chaque prestation commandée.
Il sera fait application des dispositions de l’article 3.8 du C.C.A.G. / F.C.S.
Les ordres de service seront notifiés par écrit par le pouvoir adjudicateur au titulaire, au moyen d’un courrier recommandé avec accusé de réception.
Par dérogation à l’article 3.8.2 du C.C.A.G. / F.C.S., si le titulaire estime que les prescriptions d'un ordre de service qui lui a été notifié appellent des observations de sa part, il devra les notifier au signataire de l'ordre de service concerné, dans un délai de sept jours à compter de la date de réception de l'ordre de service, sous peine de forclusion.
Il appartiendra au pouvoir adjudicateur d’apprécier la pertinence de ces observations et d’apporter des modifications, le cas échéant, à l’ordre de service initial.
En cas de cotraitance, les ordres de service seront adressés au mandataire du groupement, qui aura seul compétence pour formuler des observations au pouvoir adjudicateur.
De manière générale, le titulaire ou le mandataire du groupement devront se conformer aux ordres de service qui lui seront notifiés.
[bookmark: _Ref516819503][bookmark: _Toc161821804]Surveillance en usine :
Par dérogation à l’article 22 du C.C.A.G. / F.C.S., le titulaire devra faire connaître au pouvoir adjudicateur les usines ou ateliers dans lesquels se déroulent les différentes phases d’exécution des prestations, uniquement sur demande de celui-ci.
[bookmark: _Toc161821805]Délais d’exécution des prestations
[bookmark: _Toc161821806]Délais de livraison des fournitures
Le titulaire devra assurer la livraison des fournitures dans un délai maximum d’un mois. 
Si le titulaire propose dans son offre technique un délai inférieur au délai visé ci-dessus, le délai de livraison applicable sera celui mentionné dans l’offre technique.
La livraison des fournitures fera systématiquement l’objet d’un bon de livraison daté et signé par le représentant du pouvoir adjudicateur, qui en conservera un exemplaire.
Lorsque la livraison sera partielle, le titulaire inscrira sur le bon de livraison le délai d’obtention des fournitures manquantes, et ce, dans les conditions prévues à l’article 2.7. du présent document.
[bookmark: _Toc161821808]Délais de remise d’un devis pour la réparation
Le titulaire devra proposer un devis pour la réparation d’un appareil de nettoyage ou d’entretien dans un délai maximum de 48 heures après avoir été sollicité par le pouvoir adjudicateur.
Si le titulaire propose dans son offre technique un délai inférieur au délai visé ci-dessus, le délai de remise d’un devis applicable sera celui mentionné dans l’offre technique.
[bookmark: _Toc161821809]Date, horaire et lieu
[bookmark: _Toc223408304]La livraison des fournitures devra être effectuée à l’adresse mentionnée dans le bon de commande, le cas échéant confirmée par courriel, et ceci, du lundi au vendredi durant les plages horaires suivantes : 8h30 - 12h00 et 13h30 - 16h00.
[bookmark: _Ref514933765][bookmark: _Toc496632203][bookmark: _Ref518911575][bookmark: _Toc161821810]Modalités d’admission des fournitures et des prestations
[bookmark: _Toc128890317][bookmark: _Toc498336640]Les opérations de vérification quantitative et qualitative se feront conformément aux dispositions des articles 27, 28, 29 et 30 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services (C.C.A.G. / F.C.S.), mais dans un délai de quinze jours ouvrés. 
Passé ce délai, les fournitures ou prestations seront réputées admises.
Si les fournitures et/ou prestations ne correspondent pas en quantité ou en qualité, le pouvoir adjudicateur pourra mettre en demeure par écrit le titulaire d’achever la commande dans un délai maximum de cinq jours ouvrés.
A l’issue de ce délai, si les fournitures et/ou prestations ne correspondent pas en quantité ou en qualité, le pouvoir adjudicateur prendra une décision d'admission, d'ajournement, de réfaction ou de rejet dans les conditions prévues à l'article 30 du C.C.A.G. / F.C.S.
[bookmark: _Toc516744889][bookmark: _Toc516750229][bookmark: _Toc517268298][bookmark: _Toc161821811][bookmark: _Toc498336641][bookmark: _Ref516819505]Modifications en cours de marché public
De manière générale, le présent marché public pourra faire l’objet de modifications en application des articles R2194-1 à R.2194-10 du code de la commande publique.
Le marché public pourra faire l’objet de modifications dans les deux cas listés ci-après, dans la limite de 50 % du montant du marché initial, en tenant compte de l’éventuelle clause d’actualisation et/ou de révision tarifaire prévues à l’article 3.4.  du présent document
· lorsque des travaux, fournitures ou services supplémentaires sont devenus nécessaires et ne figuraient pas dans le marché initial, à la condition qu'un changement de titulaire soit impossible pour des raisons économiques ou techniques tenant notamment à des exigences d'interchangeabilité ou d'interopérabilité avec les équipements, services ou installations existants achetés dans le cadre du marché initial ;
· lorsque qu’une telle modification est rendue nécessaire par des circonstances qu'un acheteur diligent ne pouvait pas prévoir.
Le marché public pourra également être modifié pour assurer la substitution du titulaire initial par un nouveau titulaire dans le respect des dispositions de l’article R2194-6 du code de la commande publique.
En application de l’article R2122-7 du code de la commande publique, l'acheteur peut passer un marché de travaux ou de services sans publicité ni mise en concurrence préalables ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles qui ont été confiées au titulaire d'un marché précédent passé après mise en concurrence. Le premier marché doit avoir indiqué la possibilité de recourir à cette procédure pour la réalisation de prestations similaires. Sa mise en concurrence doit également avoir pris en compte le montant total envisagé, y compris celui des nouveaux travaux ou services.
Lorsqu'un tel marché est passé par un pouvoir adjudicateur, la durée pendant laquelle les nouveaux marchés peuvent être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du marché initial.
Enfin, le marché public pourra être modifié sans limite de montant, sous réserve que ces modifications ne soient pas substantielles, conformément à l’article R2194-7 du code de la commande publique. La modification sera réputée non substantielle dès lors que le montant de celle-ci est inférieur aux seuils européens et à 10 % du montant du marché initial pour les marchés de services et de fournitures ou à 15 % du montant du marché initial pour les marchés de travaux, en tenant compte de l’éventuelle clause d’actualisation et/ou de révision tarifaire prévues à l’article 3.4.  du présent document.
[bookmark: _Ref518911567][bookmark: _Toc161821817]Pénalités
[bookmark: _Toc498336642]De manière générale, le montant cumulé des pénalités ne pourra être supérieur à 15 % du montant maximum annuel du marché public.
Le titulaire du marché public ne pourra également pas opposer l’absence de préjudice subi par le pouvoir adjudicateur ni le fait que le montant du préjudice subi, le cas échéant, par le pouvoir adjudicateur, soit inférieur au montant des pénalités infligées.

[bookmark: _Ref520982288][bookmark: _Toc161821818]Pénalités de retard en lien avec les livraisons ou la réalisation d’une prestation :
[bookmark: _Toc498336643]En cas de retard dans la livraison des fournitures ou dans la réalisation d’une prestation du fait du titulaire, celui-ci encourra une pénalité forfaitaire d’un montant de 150 euros par jour ouvré de retard.

[bookmark: _Toc161821819]Pénalités de retard en lien avec l’établissement des devis :
En cas de retard dans l’établissement du devis, le titulaire du marché public encourra une pénalité forfaitaire d’un montant de 150 euros par jour ouvré.
Le nombre de jours ouvrés de retard sera calculé à partir du lendemain suivant le délai maximum de transmission du devis complet, indiqué par le titulaire dans son cadre de mémoire technique.
[bookmark: _Toc161821820]Pénalités pour non-respect des dispositions du code du travail :
[bookmark: _Toc128890320][bookmark: _Toc498336644]Conformément aux dispositions de l’article 83 de la loi n° 2013-1203 de financement de la sécurité sociale pour 2014 en date du 23 décembre 2013, une rupture du marché public aux frais et risques du titulaire pourra être infligée à ce dernier dans les conditions fixées à l’article L.8222-6 du code du travail s’il ne s’acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du code du travail précité, relatifs à la déclaration de l’activité de l’entreprise et la déclaration des salariés de l’entreprise.
[bookmark: _Toc161821821]Résiliation du marché public et règlement des différends
[bookmark: _Toc23173342][bookmark: _Toc161821822][bookmark: _Toc2169202][bookmark: _Toc3463987][bookmark: _Toc128890322][bookmark: _Toc498336646]Généralités
Le présent marché public pourra être résilié conformément aux dispositions des articles L2195-1 et suivants du code de la commande publique et des dispositions des articles 38 à 45 du .
Le pouvoir adjudicateur pourra également procéder à la résiliation du présent marché public aux frais et risques du titulaire en mentionnant cette décision au sein d’un courrier recommandé avec accusé de réception, soit en cas d'inexécution par le titulaire, d'une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir d’aucun retard, soit en cas de résiliation du marché prononcée aux torts de celui-ci. 
S'il n'est pas possible au pouvoir adjudicateur de se procurer, dans des conditions acceptables, des prestations exactement conformes à celles dont l'exécution est prévue dans les documents particuliers du marché, le pouvoir adjudicateur pourra solliciter des prestations équivalentes. 
Le titulaire du marché résilié ne sera pas admis à prendre part, ni directement ni indirectement, à l'exécution des prestations effectuées à ses frais et risques. Il devra cependant fournir toutes les informations recueillies et les moyens mis en œuvre dans le cadre de l'exécution du marché initial et qui seraient nécessaires à l'exécution du marché par le tiers désigné par le pouvoir adjudicateur.
De même, l'augmentation des dépenses, par rapport aux prix du marché, qui résulterait de l'exécution des prestations aux frais et risques du titulaire, sera à la charge du titulaire. La diminution des dépenses ne lui profitera pas.
[bookmark: _Toc23173343][bookmark: _Toc161821823]Indemnisation en cas de résiliation pour motif d’intérêt général
Le titulaire ne pourra pas prétendre à une indemnité en cas de résiliation du présent marché public pour motif d’intérêt général, par dérogation à l’article 42 du C.C.A.G. / F.C.S..
La résiliation pour motif d’intérêt général devra être notifiée par écrit au titulaire.
[bookmark: _Toc23173344][bookmark: _Toc161821824]Résiliation pour non-respect des dispositions du code du travail
Conformément aux dispositions de l’article 83 de la loi n° 2013-1203 de financement de la sécurité sociale pour 2014 en date du 23 décembre 2013, une rupture du marché public aux frais et risques du titulaire pourra être infligée à ce dernier dans les conditions fixées à l’article L8222-6 du code du travail s’il ne prouve pas qu’il s’est acquitté, dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de la mise en demeure du pouvoir adjudicateur, des formalités mentionnées aux articles L8221-3 à L8221-5 du code du travail précité, relatifs à la déclaration de l’activité de l’entreprise et la déclaration des salariés de l’entreprise.
[bookmark: _Toc23173345][bookmark: _Toc161821825]Différents et litiges
Toutes les difficultés, litiges ou contestations qui pourraient naître à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du marché public, seront de la compétence exclusive du tribunal administratif de Cergy-Pontoise si les parties n’ont pu trouver un règlement amiable.
Le pouvoir adjudicateur ou le titulaire du marché public pourra soumettre tout différend qui les oppose à un comité consultatif de règlement amiable des litiges, dans les conditions mentionnées aux articles L2197-1 à L2197-7, R2197-1 à R.2197-25, et D2197-13 à D2197-22 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc498336648][bookmark: _Toc161821826]Sous-traitance
[bookmark: _Toc135048540][bookmark: _Toc498336649]La sous-traitance n’est pas autorisée dans le cadre du présent marché public, s’agissant en effet d’un marché public de fournitures courantes.
En revanche, les prestations de services consubstantielles à l’exécution du marché public, à l’instar des prestations de livraison, pourront faire l’objet d’une sous-traitance dans les conditions définies par les articles L2193-1 à L2193-14 et R2193-1 à R2193-21 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc161821827]Dérogation au principe d’exclusivité des commandes
Le titulaire jouira d’un droit d’exclusivité à propos des fournitures / prestations objet du marché public. 
Néanmoins, le pouvoir adjudicateur pourra émettre des commandes auprès d’un autre fournisseur, dans la limite de 15% du montant maximum annuel du marché public, dans les cas suivants :
· Soit lorsqu’il sera constaté un écart de prix significatif, c’est à dire une différence de prix supérieure à 10 % entre le prix proposé par le titulaire du marché public et le prix proposé par un prestataire extérieur ;

· Soit lorsque le titulaire ne sera pas en mesure de livrer une fourniture ou réaliser une prestation spécifique faisant l’objet d’une commande ponctuelle, c’est-à-dire une fourniture / prestation non inscrite au Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.), mais en lien direct avec l’objet du marché public.
[bookmark: _Toc518470509][bookmark: _Toc518645918][bookmark: _Toc518890571][bookmark: _Toc161821828]Encadrement du traitement des données à caractère personnel
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable depuis le 25 mai 2018.
Par conséquent, il est dérogé à l’article 5.2.3 du C.C.A.G. / F.C.S., rendu caduc par application de la règlementation suscitée. 
Dans le cas où l’exécution du présent marché public impliquerait le traitement de données personnelles par le titulaire du marché public, ce dernier s’engage à ce que la finalité de ces traitements soit en lien direct avec l’exécution du présent marché public.
Toutes les données à caractère personnel doivent être collectées, traitées et hébergées sur le territoire français ou un territoire d’un membre de l’Union européenne. Si ces données sont collectées, traitées et/ou hébergées dans un territoire d’un Etat non membre de l’Union européenne, le titulaire devra justifier par tout moyen que le cadre législatif et règlementaire de cet Etat assure un niveau de protection des données supérieur ou égal à celui de l’Union européenne.
Aucune donnée à caractère personnel ne pourra être divulguée à un tiers sans l’autorisation expresse du pouvoir adjudicateur.
Si le titulaire est amené à collecter par lui-même des données à caractère personnel, ce dernier s’engage à informer les personnes concernées sur les informations relatives aux traitements de données qu’il réalise.
Le titulaire devra concourir avec le pouvoir adjudicateur au respect des droits des personnes (droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée y compris le profilage). En cas de demande d’exercice de l’un de ces droits par une personne, le titulaire devra prendre toutes les mesures nécessaires pour traiter cette demande dans les délais prévus par le règlement général sur la protection des données personnelles.
Le titulaire s’engage à mettre en œuvre tous les moyens humains et techniques nécessaires à la protection des données à caractère personnel selon la nature, le contexte, les finalités de traitement et le risque potentiel en cas de violation de ces données.
Au terme du marché public, il pourra être demandé au titulaire de renvoyer au pouvoir adjudicateur l’intégralité des données à caractère personnel collectées dans le cadre du présent marché public avant de procéder à la destruction définitive de ces données sur tous les supports physiques comme numériques. 
En cas de violation des données à caractère personnel, le titulaire s’engage à informer le pouvoir adjudicateur dans un délai maximum de 72 heures en précisant la nature de ces données, le contexte et les mesures prises pour rétablir la sécurité des données à caractère personnel hébergées. 
En cas de sous-traitance, le titulaire s’engage à ce que le sous-traitant soit conforme à la règlementation générale sur la protection des données personnelles. De même, les clauses de ce présent article s’appliquent au sous-traitant du titulaire.
[bookmark: _Toc161821829]La politique RSE de Villeneuve-la-Garenne
Suite à un audit, la Collectivité s’est engagée dans une démarche de certification Qualivilles, pour répondre aux exigences du référentiel, la Ville doit procéder à l’évaluation du titulaire du marché public. Ainsi, le référent du pouvoir adjudicateur devra remplir un formulaire d’évaluation, en annexe qu’il leur sera transmis de manière annuelle ou à l’issue de la prestation.
Le titulaire devra accompagner la collectivité pour qu’elle puisse respecter les exigences du référentiel Qualivilles en annexe. Les prescriptions annexées au présent marché devront être exécutées par le titulaire. A défaut, des pénalités seront appliquées.
Par ailleurs, la collectivité a approuvé par délibération du 19 décembre 2023, la mise en place du schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement responsable. Ainsi, vous trouverez en annexe, les différentes actions notamment la mise en œuvre de la charte handicap et la charte européenne pour l’égalité femmes hommes.

[bookmark: _Toc161821830]DISPOSITIONS FINANCIERES
[bookmark: _Toc127009477][bookmark: _Toc167519025][bookmark: _Toc498336650][bookmark: _Toc161821831]Montants du marché public
[bookmark: _Toc127009478][bookmark: _Toc128890329][bookmark: _Toc161470210][bookmark: _Toc166302458][bookmark: _Toc223419739]Le montant minimum et le montant maximum de l’accord-cadre à bons de commande sont les suivants :
	Désignation du lot :
	Montant minimum sur 3 ans en euros hors taxes
	Montant maximum sur 3 ans en euros hors taxes

	Acquisition d’appareils d’offices dans le cadre de la réfection des offices de la commune de Villeneuve-la-Garenne (92390) 
	Pas de montant minimum 
	400 000,00



Il est précisé que la forme de l’accord-cadre à bons de commande implique que le pouvoir adjudicateur n’est engagé que sur le montant minimum sous réserve que celui-ci ne soit pas nul. Le montant maximum annuel est un montant indicatif.
Les bons de commande seront notifiés par le pouvoir adjudicateur au fur et mesure de ses besoins.
[bookmark: _Toc498336651][bookmark: _Toc161821832]Fondements des prix de chaque marché public
[bookmark: _Toc135048542][bookmark: _Toc498336652]Les fournitures et prestations faisant l’objet de chaque marché public seront réglées par application :
Des prix mentionnés à l’article 3.1 du présent document ; 
Des prix mentionnés dans le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.), remis par le titulaire dans le cadre de son offre ;  
Des prix mentionnés dans le catalogue éventuel remis par le titulaire, uniquement pour les fournitures / prestations en lien avec l’objet du marché public ;
Des prix indiqués au sein des annexes financières complémentaires remises par le titulaire durant l’exécution du marché public, à condition d’être en lien direct avec l’objet de celui-ci et de respecter les dispositions des articles R2194-1 à R2194-10 du code de la commande publique.

Si le titulaire remet dans le cadre de son offre un catalogue, celui-ci indiquera dans l’Acte d’Engagement (A.E.) la remise éventuelle accordée et applicable durant l’exécution du marché public.
[bookmark: _Toc161821833]Contenu des prix de chaque marché public
[bookmark: _Toc498336653]Conformément à l’article 10.1.3 du Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services (C.C.A.G. / F.C.S.) et aux stipulations du Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.), les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l’emballage, à l’assurance et au transport jusqu’au lieu de livraison des fournitures, les frais de déplacement dans le cas de la maintenance préventive, les pièces de rechanges dans le cadre de la maintenance préventive sauf pour les produits non concernés par la garantie légale de conformité, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l’exécution du marché public, les marges pour risque et les marges bénéficiaires. 
Il est également précisé que les prix indiqués au sein du Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.) du marché public devront tenir compte des frais de formation ou d’aide à l’utilisation.
Les prix de chaque marché public sont établis hors TVA.
[bookmark: _Toc161821834]Actualisation et révision des prix du marché public
Les prix du marché public ne seront pas actualisables durant l’exécution du marché public.
Les prix du marché public pourront faire l’objet d’une révision annuelle à compter de la deuxième année d’exécution du marché public.
Le coefficient de révision (Cr) applicable au prix initial sera donné par la formule suivante :
Cr = 0,15 + 0,85 Im/I0
Im = Indice au mois de révision
I0 = Indice au mois qui précède celui de la remise des offres
L’indice sera l’indice INSEE « Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français − CPF 27.51 − Appareils électroménagers » dont l’identifiant est 010534704.
Pour demander une révision tarifaire annuelle, le titulaire devra adresser par écrit au Service Sécurités juridiques, le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.) révisé au format PDF signé et au format Excel ou équivalent.
Les nouveaux prix ne pourront être appliqués qu’après accord exprès du pouvoir adjudicateur.
Si les nouveaux tarifs sont acceptés, ils entreront en application à la date de notification au titulaire ou à une date ultérieure qui pourra être précisée sur le courrier de notification. Ces nouveaux documents auront valeur contractuelle dans le cadre du marché public.
Le pouvoir adjudicateur sera en droit de refuser toute augmentation :
· qui n’aurait pas fait l’objet d’une communication dans les conditions fixées ci-dessus ;
· ou qui serait abusive par rapport à une réelle évolution des prestations. 
[bookmark: _Toc135048544][bookmark: _Toc498336654][bookmark: _Toc161821835]Clauses de financement et de sûreté
0. [bookmark: _Toc532908998][bookmark: _Toc533064339][bookmark: _Toc160697431][bookmark: _Toc498336657][bookmark: _Ref516819525][bookmark: _Toc161821838]Versement d’acomptes
Il pourra être versé des acomptes à la demande du titulaire, et ceci, conformément aux dispositions des articles R2191-20 à R2191-22 du code de la commande publique. 
La périodicité du versement des acomptes sera fixée au maximum à trois mois. Ce délai pourra être ramené à un mois à la demande du titulaire du marché public dans le respect des conditions prévues à l’article R2191-22 du code de la commande publique.
Les demandes d’acomptes du titulaire du présent marché public devront être établies sur la base des prix indiqués au sein du Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.) ou d’une annexe financière complémentaire et devront être transmises selon les modalités indiquées à l’article 3.6. du présent document.
Le titulaire du présent marché public pourra adresser au pouvoir adjudicateur sa demande de versement d’acompte, selon les modalités indiquées au sein du présent document, le 25 de chaque mois, ou le 25 du dernier mois de chaque trimestre.
Les demandes de paiement d’acomptes devront comporter les mêmes informations que celles exigées à l’article 3.7.1 du présent document.
0.0.1. [bookmark: _Toc533064340][bookmark: _Toc160697432]Versement d’avances
Il sera fait application des articles R2191-3 à R2191-19 du code de la commande publique. Le titulaire précisera dans l’Acte d’Engagement (A.E.) s’il souhaite bénéficier d’une avance pour les bons de commande d’un montant supérieur à 50 000,00 euros hors taxes. Ce choix pourra être modifié en cours d’exécution du marché public par voie d’avenant. 
Le montant de l’avance est fixé à 5 % du montant du bon de commande si la durée prévue pour l'exécution de celui-ci est inférieure ou égale à douze mois. Si cette durée est supérieure à douze mois, l'avance est égale à 5 % d'une somme égale à douze fois le montant du bon de commande divisé par la durée prévue pour l'exécution de celui-ci exprimée en mois.
Le montant de cette avance sera de 10 % dans l’hypothèse où le titulaire du marché serait une petite et moyenne entreprise au sens de la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises, ou un artisan au sens du I de l'article 19 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 modifiée relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat.
En application des articles R2191-11 et R2191-12 du code de la commande publique, le remboursement de l’avance s’effectue en une seule fois, lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint 65 % du montant initial du marché. Si le montant n’est pas suffisant pour rembourser la totalité de l’avance, le solde du remboursement se fera sur l’acompte suivant et au plus tard avant que le montant des prestations exécutées ne dépasse 80% du montant initial du marché. 
Ce remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acompte ou de solde. 
En application de l’article R2191-7  du code de la commande publique, le titulaire doit justifier de la constitution d’une garantie à première demande à concurrence de 100,00 % du montant de l’avance. La caution personnelle et solidaire n’est pas autorisée. 
Dès lors que le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions (taux de l’avance et conditions de versement et de remboursement, etc.) que celles applicables au titulaire du marché.
Modalités de facturation
Le règlement du montant du marché public s’effectuera sur présentation de factures, conformes aux prix prévus dans le cadre du présent marché public.
[bookmark: _Toc128890335][bookmark: _Toc498336658]Les factures doivent être adressées obligatoirement de manière électronique via le portail Chorus, après réalisation des prestations et admission de celles-ci, à l’adresse suivante : https://portail.chorus-pro.gouv.fr/aife_csm
0.1.  [bookmark: _Ref531094657][bookmark: _Toc5808468][bookmark: _Toc23173362][bookmark: _Toc161821839]Modalités de paiement des commandes
0.1.1. [bookmark: _Ref533663604][bookmark: _Toc5808469][bookmark: _Toc23173363][bookmark: _Toc161821840]Contenu des demandes de paiement
Sur chaque facture, devront apparaître, outre les mentions légales, les indications suivantes, et ceci, en application de l’article D2192-2 du code de la commande publique : 
· La date d'émission de la facture ;
· La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ;
· Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ;
· Le numéro du bon de commande ;
· La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code d'identification du service chargé du paiement ;
· La date de livraison des fournitures ou d'exécution des services ou des travaux ;
· La quantité et la dénomination précise des produits livrés, des prestations et travaux             réalisés ;
· Le prix unitaire hors taxes des produits livrés, des prestations et travaux réalisés ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ;
· Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération ;
· L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ;
· Le cas échéant, les modalités de règlement ;
· Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires.
Les factures comporteront en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture, attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article R123-221 du code de commerce.
0.1.2. [bookmark: _Toc5808470][bookmark: _Toc23173364][bookmark: _Toc161821841]Délais de paiement des commandes
Le délai de paiement est de trente jours conformément aux dispositions de l’article R2192-10 du code de la commande publique. 
Le délai de paiement sera systématiquement suspendu en cas d’erreur dans la facturation. 
0.1.3. [bookmark: _Toc5808471][bookmark: _Toc23173366][bookmark: _Toc161821842]Destinataire du paiement des commandes
0.1.3.1.  En cas de candidature seule
En cas de candidature seule, le paiement sera effectué sur le compte du titulaire du marché public.
L’attributaire du marché public joindra à ce titre un RIB/IBAN dans les délais qui lui seront octroyés par le pouvoir adjudicateur.
0.1.3.2. [bookmark: _Ref517450134]En cas de groupement
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement percevra directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations.
Les membres du groupement attributaire du présent marché public joindront à ce titre chacun un RIB/IBAN dans les délais qui leur seront octroyés par le pouvoir adjudicateur.
Il est également précisé qu’en cas de groupement conjoint, le mandataire sera solidaire pour l'exécution du marché public, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard du pouvoir adjudicateur, en application de l’article R2142-24 du code de la commande publique.
En cas de groupement solidaire, le paiement sera effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement. 
Le groupement attributaire du présent marché public joindra à ce titre un RIB/IBAN dans les délais qui lui seront octroyés par le pouvoir adjudicateur.
Quelle que soit la forme du groupement, le mandataire sera seul habilité à présenter au pouvoir adjudicateur la demande de paiement. En cas de groupement conjoint, la demande de paiement présentée par le mandataire sera décomposée en autant de parties qu'il y a de membres du groupement. 
[bookmark: _Toc498336662][bookmark: _Ref517268373][bookmark: _Toc161821843]Changement affectant le titulaire du marché public
Durant la période de validité du marché public, le titulaire sera tenu de communiquer par écrit (courrier RAR, courriel, télécopie) à la Ville tout changement ayant une incidence sur le statut de la société, notamment les changements d’intitulé de son compte bancaire (il produira à cet effet un nouveau relevé d’identité bancaire / IBAN, joint à une lettre explicitant le changement par rapport au marché public initial). Le non-respect de ces obligations justifiera le refus de factures.
Le non-respect de ces obligations justifiera le refus de factures.
[bookmark: _Toc128890337][bookmark: _Toc498336663][bookmark: _Toc161821844]Facturation erronée
Le délai de paiement sera systématiquement suspendu en cas d’erreur dans la facturation. 
Les factures erronées seront retournées au titulaire pour correction, accompagnées d’une lettre ou d’un courriel expliquant les raisons du refus de payer de la Ville (absence de service fait ou partiellement fait, absence de pièces justificatives probantes, prix non conformes aux stipulations du marché public…). 
Le titulaire devra obligatoirement retourner en Mairie, suivant la même procédure, de nouvelles factures corrigées suivant les observations de la Ville ou faire parvenir par écrit ses objections aux corrections.
[bookmark: _Toc128890338][bookmark: _Toc498336664][bookmark: _Toc161821845]Mention subrogative
[bookmark: _Toc128890339]Conformément au décret n° 2003-301 en date du 2 avril 2003, les comptables seront autorisés à régler entre les mains du « factor » les mandats émis au nom du créancier, lorsque les mémoires et factures correspondantes comporteront la mention suivante :
« Règlement à l’ordre de (indication de la société de factoring) à lui adresser directement (adresse, numéro de téléphone, numéro de compte courant, bancaire ou postal). Elle le reçoit par subrogation dans le cadre du contrat de factoring. Elle devra être avisée de toute demande de renseignements ou réclamations ».
[bookmark: _Toc498336665][bookmark: _Toc161821846]Cession ou nantissement des créances résultant du marché public
[bookmark: _Toc135048547]Conformément aux articles R2191-45 à R2191-63 du code de la commande publique, et sur demande écrite du titulaire du marché public, le pouvoir adjudicateur lui remettra un certificat de cessibilité. 
Le comptable public assignataire des paiements sera Monsieur le Trésorier Principal de la commune de Colombes.
[bookmark: _Toc498336666][bookmark: _Toc161821847]DISPOSITIONS GENERALES
· [bookmark: _Toc23173370][bookmark: _Toc161821848][bookmark: _Toc192323171][bookmark: _Toc266360527][bookmark: _Toc135048553][bookmark: _Toc498336669]Documents de conformité
Durant l’exécution du marché public, le titulaire devra être en mesure de communiquer à tout moment les documents suivants, et ce, dans un délai de maximum de quinze jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur :
1) Les attestations et certificats mentionnés ci-dessous, délivrés par les administrations et organismes compétents et en cours de validité, prouvant qu’il a notamment satisfait à ses obligations fiscales et sociales. Ces documents sont :
· Un certificat attestant du paiement de l’impôt sur les revenus, l’impôt sur les sociétés et la TVA ;

· Un certificat attestant du paiement des cotisations sociales auprès des organismes de sécurité sociale, des cotisations d’assurance vieillesse et d’assurance invalidité-décès, des cotisations de congés payés, et chômage intempéries, et celle prouvant la régularité au regard des obligations en matière d’emploi des travailleurs handicapés, sauf à ce qu’il s’agisse d’une structure employant moins de 20 salariés.

Ces  attestations devront disposer d’une date de validité inférieure à six mois et être renouvelées tous les six mois.
2) Un extrait K-bis de moins de six mois ou l’un des documents énumérés à l’article D8222‑5 du code du travail.
3) Une assurance responsabilité civile professionnelle, de manière à couvrir sa responsabilité civile autre que décennale en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le pouvoir adjudicateur, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif ou non, du fait de l’opération en cours de réalisation ou après sa réception ;
4) Une assurance de responsabilité décennale et des risques annexes, en déclarant disposer de garanties couvrant sa responsabilité décennale au sens des articles 1972 et suivants du code civil et conformément à l’article L. 241-1 du code des assurances, et aux clauses types prévues à l’annexe I de l’article A. 243-1 du code des assurances.
5) Une déclaration sur l’honneur attestant que le titulaire ne se trouve pas dans un des cas d’interdiction de soumissionner prévus aux articles L2141-1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141‑11 du code de la commande publique.
0.2.  [bookmark: _Toc10734054][bookmark: _Toc11312132][bookmark: _Toc23173371][bookmark: _Toc161821849]Cas spécifique des travailleurs détachés
En application de l'article L.1262-4-1 du code du travail, le titulaire qui est établi hors de France et qui envisage de détacher temporairement un salarié sur le territoire national pour l'exécution de ce marché doit en informer le pouvoir adjudicateur et fournir, avant le début du détachement, les documents mentionnés ci-dessous :
· Une copie de la déclaration de détachement transmise à l'unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation et de l'emploi, conformément aux dispositions des articles R.1263-3-1, R.1263-4-1 et R.1263-6-1 ;
· Une copie du document désignant le représentant mentionné à l'article R.1263-2-2.
[bookmark: _Toc161821850]Dérogation aux documents généraux (C.C.A.G. / F.C.S.)
	Articles du C.C.P. dérogatoires
	Articles du C.C.A.G. / F.C.S.
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Mairie de Villeneuve la Garenne
28, avenue de Verdun - 92390 Villeneuve-la-Garenne
Tel.: 01.40.85.57.00 – Fax: 01.47.98.86.56
https://www.villeneuve92.com/
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